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                                                                        ROYAUME DU  MAROC

MINISTERE DE L’INTERIEUR

                                                       PREFECTURE  DE SALE

COMMUNE  DE SALE
MARCHE N°  22/CS/2018
EQUIPEMENT (MOBILIER ET MATERIEL DE BUREAUX) D’UN COMPLEXE CULTUREL A SAID HAJJI 

-COMMUNE DE SALE-PREFECTURE DE SALE-

LOT UNIQUE

MARCHE N°  22/CS/2018
COMMUNE DE SALE

PRÉAMBULE DU CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPÉCIALES
Marché passé par appel d’offre ouvert sur offre de prix en application l’al 2 § 1 de l’article  16 et  § 1 de l’article 17 et al. 3 § 3 de l’article  17  du décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434 (20 Mars 2013) relatif aux marchés publics

Entre les soussignés:

La Commune de Salé représentée par Monsieur le président de la commune de Salé 
Désigné ci-après par "maître d’ouvrage ou administration ",

 D'UNE PART,

Et

1. Cas d’une personne morale 
M.…………………………………………………………………………qualité …………………………..……………………….. 

Agissant au nom et pour le compte de…………………………………………………………………..en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés. 

Au capital social ……………………………...……….. Patente n° ……………MMM……………………..……………….. 

Registre de commerce de ……………………………….…Sous le n°………………………….………..………………… 

Affilié à la CNSS sous n° ………………………………………………………………….…….………………………………..

Tel :…………………………Fax : ………………………E-mail :………………………………….

Faisant élection de domicile au ……………………………………………………………........................................ 

…………………………………………………………………………………………………………….….…………………………….. 

Compte bancaire n° (RIB su 24 positions)………… ………………..…………………………….……………….……… 

ouvert auprès de…… ……………………………….………………………………………………………………… 

Désigné ci-après par le terme « ENTREPRENEUR »



D'AUTRE PART
          IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT :
MARCHE N°  22/CS/2018
COMMUNE DE SALE

PRÉAMBULE DU CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPÉCIALES
Marché passé par appel d’offre ouvert sur offre de prix en application l’al 2 § 1 de l’article  16 et  § 1 de l’article 17 et al. 3 § 3 de l’article  17  du décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434 (20 Mars 2013) relatif aux marchés publics

Entre les soussignés:

La Commune de Salé représentée par Monsieur le président de la commune de Salé 
Désigné ci-après par "maître d’ouvrage ou administration ",

 D'UNE PART,

Et

2. Cas de personne physique 

M ……………………………………………………………………………..………..……….…………. 

Agissant en son nom et pour son propre compte. 

Registre de commerce de ……………………………..sous le n°……………………….…..…..……....… 

Taxes Professionnelle n° …………………………….… Affilié à la CNSS sous n° ………..…………….. 

IF n° ……………………………………………… ICE n° …………………………………………………

Faisant élection de domicile au ………………………………………………………….…............................. 

…………………………………………………………………………...……………………….….…...… 

Compte bancaire RIB (24 positions)…………………………… ………………………….……………….. 

ouvert auprès de……………………………………………………………………………………....……. 

Désigné ci-après par le terme «FOURNISSEUR » 

D’AUTRE PART 

IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT

MARCHE N°  22/CS/2018
COMMUNE DE SALE

PRÉAMBULE DU CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPÉCIALES
Marché passé par appel d’offre ouvert sur offre de prix en application l’al 2 § 1 de l’article  16 et  § 1 de l’article 17 et al. 3 § 3 de l’article  17  du décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434 (20 Mars 2013) relatif aux marchés publics

Entre les soussignés:

La Commune de Salé représentée par Monsieur le président de la commune de Salé 
Désigné ci-après par "maître d’ouvrage ou administration ",

 D'UNE PART,

Et

3. Cas d’un groupement 

Les membres du groupement constitué aux termes de la convention …………………………… soussigné : 

- Membre 1 : 

M …………………………………………………qualité ……………………………………………. 

Agissant au nom et pour le compte de……………………………………….en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés. 

Au capital social ………………………….. Taxes Professionnelle n° …………………………….….. Registre de commerce de ………………………sous le n°……………………………………….………. 

Affilié à la CNSS sous n° ………………..……
IF n°………………………… ICE n°.……………......…… 

Faisant élection de domicile au ………………………………………………….………………................... 

………………………………………………………………………..………….………………………… 

Compte bancaire RIB (24 positions)………………………………….…….………………….……………. 

ouvert auprès de………………………………………………..……………………………….………….. 

- Membre 2 : 

(Servir les renseignements le concernant) 

- Membre n : 

- ……………………………………………………………………………………………. 

- …………………………………………………………………………………....……….. 

Nous nous obligeons (conjointement ou solidairement, selon la nature du groupement) ayant M………………………………………………………………………..… (prénom, nom et qualité) en tant que mandataire du groupement et coordonnateur de la réalisation des fournitures, ayant un compte bancaire commun RIB (24 positions)………..…………………………………..…………………. 

Ouvert auprès de……………………………………………..……..……………………………………. 

Désigné ci-après par le terme « FOURNISSEUR » 

D’AUTRE PART 

IL A ÉTÉ ARRÊTE ET CONVENU CE QUI SUIT

CHAPITRE I

 CLAUSES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES
ARTICLE 1 : objet du marché
Le présent appel d’offres a pour objet :
EQUIPEMENT (MOBILIER ET MATERIEL DE BUREAUX) D’UN COMPLEXE CULTUREL A SAID HAJJI 

 -COMMUNE DE SALE-PREFECTURE DE SALE-
ARTICLE 2 : consistance des prestations
Les prestations  à exécuter au titre du présent appel d’offres consistent en ce qui suit :
EQUIPEMENT (MOBILIER ET MATERIEL DE BUREAUX) D’UN COMPLEXE CULTUREL A SAID HAJJI 

 -COMMUNE DE SALE-PREFECTURE DE SALE-
Ces prestations consistent en  la livraison et les travaux et toutes suggestions de pose du mobilier et matériel de bureaux objet du dit appel d’offres à savoir :
	· FAUTEUIL FIXE

	· MEUBLE CONFERENCIERS

	· PUPITRE EN BOIS

	· FAUTEUIL POUR CONFERENCIERS




ARTICLE 3 : documents constitutifs du marché
LES DOCUMENTS CONTRACTUELS DU MARCHE SONT :

Les documents constitutifs du marché sont ceux énumérés ci-après : 

1-L'acte d'engagement ;

2-Le présent Cahier des Prescriptions Spéciales ;

3-Le bordereau des prix et Le détail estimatif;

4-Le cahier des clauses administratives générales applicable aux marchés de travaux.

En  cas  de  discordance  ou  de  contradiction  entre les documents  constitutifs du marché, autres que se rapportant à l’offre financière tel que décrit par le décret précité n° 2-12-349, ceux-ci  prévalent dans l'ordre où ils sont énumérés   ci-dessus.
ARTICLE 4 : Référence aux textes généraux et spéciaux applicables  aux marchés publics
Les parties contractantes du marché sont soumises aux dispositions des textes suivants :

- Dahir n°1-15-85 du 20 Ramadan 1436 (7 Juillet 2015) pris pour application de la loi

Organique  n°113.14 relatif aux communes


- Décret N°2-14-394 du 6 chaabane 1437 (13 mai 2016) approuvent le cahier de clauses administratives générales applicables des travaux.

-Décret N°2-16-344 du 22/07/2016 fixant les délais de paiement des intérêts moratoires relatifs aux commandes publiques

- La loi n 112.13 du 29   rabii II 1436 (19 février 2015) relative au nantissement des marchés publics.

- Décret n°2-12-349 du 08 Joumada I 1434  (20 Mars 2013) relatif aux marchés publics.

- Les textes officiels réglementant les salaires et la main d’œuvre;
 - Le Dahir n°1-56-211 du 11 décembre 1956 relatif aux garanties pécuniaires des soumissionnaires et     adjudicataires de marchés publics.

        - La circulaire n° 72/CAB du 26 novembre 1992 d’application du Dahir n°1-56-211 du 11 décembre 1956 relatif aux garanties pécuniaires des soumissionnaires et adjudicataires de marchés publics. 

        - Le Dahir n° 1-00-91 du 15 février 2000 portant promulgation de la loi n °17-97 sur la protection de la propriété intellectuelle.  
-Le décret n° 2.17.451 en date du 23 Novembre 2017 relatif à la comptabilité publique des communes et des établissements de coopération entre les communes.
                   Ainsi que tous les textes règlementaires ayant trait aux marchés publics rendus applicables à la date limite de réception des offres.

Le fournisseur devra se procurer ces documents s’il  ne les possède pas  et ne  pourra en aucun cas exciper de l’ignorance de ceux-ci et se dérober aux obligations qui y sont contenues. 
     ARTICLE 5 : Validité et delai de notification de l’approbation du Marché 
Le présent marché ne sera valable, définitif et exécutoire qu’après son approbation par le président de la commune de salé.

L'approbation du marché doit être notifiée à l'attributaire dans un délai maximum de soixante-quinze (75) jours à compter de la date d’ouverture des plis. Dans le cas où le délai de validité des offres est prorogé conformément au deuxième alinéa de l’article 33 du décret 2-12-349, le délai d’approbation visé ci-dessus est majoré d’autant de jours acceptés par l’attributaire du marché.

Si la notification de l'approbation n'est pas intervenue dans ce délai, l'attributaire est libéré de son engagement vis-à-vis du maître d'ouvrage. Dans ce cas, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire.

la commune de salé ( maître d'ouvrage) peut, avant l'expiration du délai visé ci-dessus, décide de demander à l’attributaire de proroger la validité de son offre par lettre recommandée avec accusé de réception, par fax confirmé ou par tout autre moyen de communication donnant date certaine, de maintenir son offre pour une période supplémentaire ne dépassant pas trente (30) jours. Le fournisseur doit faire connaître sa réponse avant la date limite fixée par le maître d'ouvrage.

En cas de refus de l'attributaire, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire.

La commune de salé (maître d'ouvrage) établit un rapport, dûment signé par ses soins, relatant les raisons du non approbation dans le délai imparti. Ce rapport est joint au dossier du marché.

L’approbation du marché ne doit être apposée qu’après expiration d’un délai des quinze (15) premiers jours à compter de la date d'achèvement des travaux de la commission.

ARTICLE 6 : pièces mises à la disposition de l’entrepreneur 

   Aussitôt après la notification de l’approbation du marché, la commune de salé ( maître d'ouvrage) remet gratuitement au titulaire, contre décharge de ce dernier, un exemplaire vérifié et certifié conforme de l’acte d’engagement, du cahier des prescriptions spéciales et des pièces expressément désignées comme constitutives du marché telles que indiquées ci-dessous ,à l’exception du cahier des prescriptions communes applicable et du cahier des clauses administratives générales applicable aux marchés de travaux. Et ce dans un délai maximum de 5 jours ouvrables à compter de la date de notification de l’approbation du marché.
  la commune de salé (maître d'ouvrage) ne peut délivrer ces documents qu’après constitution du cautionnement définitif, le cas échéant
ARTICLE 7 : Election du domicile du fournisseur
Le titulaire est tenu d'élire domicile au Maroc qu'il doit indiquer sur l’acte d’engagement ou le faire connaître au maître d'ouvrage dans le délai de quinze (15) jours à partir de la notification, qui lui est faite, de l'approbation de son marché  

A défaut d’avoir satisfait à cette obligation, toutes les notifications relatives au présent marché sont valablement adressées au siège de son entreprise indiquée sur le CPS.

En cas de changement de domicile, le fournisseur est tenu d’en aviser la commune de salé (maître d'ouvrage) dans un délai de quinze (15) jours suivant ce changement.

ARTICLE 8 : nantissement
Dans l’éventualité d’une affectation en nantissement, il sera fait application des dispositions de la loi n° 112-13 relative au nantissement des marchés publics promulguée par le dahir n° 1-15-05 du 29 rabii II (19 février2015), étant précisé que :

1-La liquidation des sommes dues par la commune de salé (maître d’ouvrage) en exécution du marché sera opérée par les soins du président de la commune de salé.

2-Au cours de l’exécution du marché, les documents cités à l’article 8 de la loi n°112-13 peuvent être requis de la commune de salé (maître d’ouvrage), par le titulaire du marché ou le bénéficiaire du nantissement ou de la subrogation, et sont établis sous sa responsabilité.

3-Lesdits documents sont transmis directement à la partie bénéficiaire du nantissement avec communication d’une copie au titulaire du marché, dans les conditions prévues par l’article 8 de la loi n° 112-13.

4-Les paiements prévus au marché seront effectués par monsieur le trésorier préfectoral de la ville de salé seul qualifié pour recevoir les significations des créanciers du titulaire du marché.

5-la commune de salé (maître d’ouvrage) remet au titulaire du marché une copie du marché portant la mention « exemplaire unique » dûment signé et indiquant que ladite copie est délivrée en exemplaire unique destiné à former titre pour le nantissement du marché. 

  Les frais de timbre et d’enregistrement de l’original du présent CPS ainsi que « l’exemplaire unique » remis au prestataire sont à la charge de ce dernier. 
ARTICLE 9 : désignation des intervenants

Les personnes intervenant dans le présent marché sont:

Monsieur  le Président de la Commune de SALE en sa qualité du représentant du maître d’ouvrage.

Le Chef de division de bâtiments de la Commune de Salé est désigné par le maître d’ouvrage pour prendre en charge la réalisation des prestations objet du marché  jusqu'à la réception  définitive.
ARTICLE 10 : sous-traitance 

   Si l’entrepreneur envisage de sous-traiter une partie du marché, il doit notifier au maître d’ouvrage :

- l’identité, la raison ou la dénomination sociale, et l’adresse des sous- traitants ;

- le dossier administratif des sous-traitants, ainsi que leurs références techniques et financières ;
-la nature des prestations et le montant des prestations qu’il envisage de sous-traiter ;
-le pourcentage desdites prestations par rapport au montant du marché ; 
-et une copie certifiée conforme du contrat de sous-traitance.

Les sous-traitants doivent satisfaire aux conditions requises des concurrents conformément à l’article 24 du décret du 20 mars 2013 relatif aux marchés publics. 
La sous-traitance ne peut en aucun cas dépasser cinquante pour cent (50%) du montant du marché ni porter sur le lot ou le corps d’état principal du marché à savoir :
	· FAUTEUIL FIXE

· MEUBLE CONFERENCIERS

· PUPITRE EN BOIS

· FAUTEUIL POUR CONFERENCIERS




  Le titulaire du marché est tenu, lorsqu’il envisage de sous-traiter une partie du marché, de la confier à des prestataires installés au Maroc et notamment à des petites et moyennes entreprises  conformément à l’article 158 de décret précité n° 2-12-349. 

    Le titulaire du marché demeure personnellement responsable de toutes les obligations résultant du marché tant envers le maître d’ouvrage que vis-à-vis des ouvriers et des tiers. Le maître d’ouvrage ne se reconnait aucun lien juridique avec les sous-traitants.
ARTICLE 11 : délai de livraison  
Le fournisseur devra livrer et poser les fournitures désignées en objet dans un délai de trois mois (03 mois). 

Le délai de livraison et de pose court à partir de la date prévue par l’ordre de service prescrivant le commencement de la livraison et pose  des  fournitures. 

Ce délai s’applique à l’achèvement de la livraison et pose de la totalité des fournitures incombant au titulaire.

Toutes les prolongations et diminutions du délai d’exécution doivent être précisées selon les dispositions de l’article 8 du CCAG-Travaux

ARTICLE 12 : nature des prix
Le présent marché est à prix unitaires. 
Les sommes dues au titulaire du marché sont calculées par application des prix unitaires portés au bordereau des prix ou au bordereau des prix-détail estimatif, le cas échéant, joint au présent cahier des prescriptions spéciales, aux quantités réellement exécutées conformément au marché.

Les prix du marché sont réputés comprendre toutes les dépenses résultant de la livraison des fournitures y compris tous les droits, impôts, taxes, frais généraux, faux frais et assurer au fournisseur une marge pour bénéfices et risques et d'une façon générale toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe de la livraison des fournitures. 
ARTICLE 13 : caractère des prix 
Conformément à l’article 12, paragraphe 1 du décret n° 2-12-349 du 20 mars 2013 relatif aux marchés publics, le présent marché est passé à prix fermes. 

ARTICLE 14 : Cautionnement provisoire et cautionnement définitif

Le montant du cautionnement provisoire est fixé à quinze mille (15.000,00) dirhams.

Le cautionnement provisoire reste acquis au maître d’ouvrage notamment dans les cas cités à l’article 18 du CCAG Travaux.

Le cautionnement provisoire est restitué au titulaire du marché selon les dispositions de l’article 19 du CCAG Travaux.

Le montant du cautionnement définitif est fixé à trois pour cent (3%) du montant initial du marché arrondi au dirham supérieur.

Si le fournisseur de services ne réalise pas le cautionnement définitif dans un délai de 20 jours qui suivent la notification de l’approbation du présent marché, le montant du cautionnement provisoire fixé ci-dessus reste acquis au maître d’ouvrage.

Le cautionnement définitif peut être saisi éventuellement conformément aux dispositions de l’article 18 du CCAG Travaux.

Le cautionnement définitif est restitué, sauf les cas d'application de l'article 79 du CCAG Travaux, et la caution est  libérée à la suite d'une mainlevée délivrée par la commune de salé (maître d'ouvrage), dès la signature du procès-verbal de la réception définitive des Fournitures
ARTICLE  15 : retenue de garantie

Aucune retenue de garantie ne sera prélevée sur les acomptes payés au fournisseur.
ARTICLE 16 : assurances - responsabilités
Le fournisseur doit adresser au maître d’ouvrage, avant tout commencement de réalisation des fournitures, les attestations d’assurance qu’il doit souscrire et qui doivent couvrir tous les risques inhérents à la réalisation du marché, et ce conformément aux dispositions de l’article 25 du CCAG-Travaux. 

ARTICLE 17 : propriété industrielle, commerciale ou intellectuelle
Le fournisseur garantit formellement le maître d’ouvrage contre toutes les revendications des tiers concernant les brevets d’invention relatifs aux procédés et moyens utilisés, marques de fabrique, de commerce et de service. 

Il appartient au fournisseur le cas échéant, d’obtenir les cessions, licence d’exploitation ou autorisation nécessaires et de supporter la charge des frais et redevances y afférentes. 

ARTICLE 18 : modalités et conditions de livraison  et pose
-Modalités de livraison et pose 
La livraison et l pose des fournitures objet du présent marché doit être réalisée par les moyens propres du titulaire du marché au lieu : complexe culturel said hajj-commune de salé-. 

Toute livraison et pose de fournitures doit s’effectuer pendant les jours ouvrables et en dehors des jours fériés et dans tous les cas selon un programme préétabli par le fournisseur et accepté par la commune de salé (Maître d’Ouvrage). 
Le mobilier et matériel de bureaux objet du dit appel d’offres restent sous la responsabilité du fournisseur jusqu’au  achèvement des travaux de pose et la prononciation par la suite  de la réception provisoire et définitive.

- Conditions de livraison et pose 
La livraison et pose des fournitures s’effectue en présence des représentants dûment habilités de la commune de salé  (maître d’ouvrage) et du fournisseur sur le lieu : complexe culturel said hajj-commune de salé-.   

Lorsque des contrôles préliminaires laissent apparaître des discordances entre les fournitures indiquées dans le marché ou entre les échantillons  et prospectus déposés et celles effectivement livrées, la livraison est refusée par le maître d’ouvrage et le titulaire est saisi immédiatement, par écrit, pour procéder aux modifications nécessaires à la correction des anomalies constatées, ou, le cas échéant, pourvoir au  remplacement des fournitures non-conformes.

Le retard engendré par le remplacement ou la correction des fournitures jugées non conformes par le maître d’ouvrage sera imputable au fournisseur et la non réception par le maître d’ouvrage ne justifie pas, par lui-même, l’octroi d’une prolongation du délai contractuel.

Après correction des défauts et anomalies constatés, ou remplacement des fournitures refusées, le maître d’ouvrage procède à nouveau aux mêmes opérations de vérification et de contrôle. 
ARTICLE 19 : modalités de règlement 
Pour l’établissement des décomptes le fournisseur est tenu de fournir au maître d’ouvrage une facture appuyée par les bons de livraisons et établie en quatre (04) d’exemplaires décrivant les fournitures livrées et indiquant les quantités livrées, le montant total à payer ainsi que tous les éléments nécessaires à la détermination de ce montant.

Le règlement sera effectué sur la base desdits décomptes en application des prix du bordereau des prix – détail estimatif aux quantités réellement livrées, déduction faite de l’application des pénalités de retard, le cas échéant.

Sur ordre du maître d’ouvrage, les sommes dues à l’entrepreneur seront versées au compte bancaire, indiqué au préambule du présent CPS.

ARTICLE 20 : réceptions provisoire et définitive   
Le maître d’ouvrage s’assure, en présence du fournisseur ou de son représentant, de la conformité des fournitures aux spécifications techniques du marché.

Les fournitures livrées, sont soumises à des vérifications destinées à constater la conformité à tous égards des fournitures livrées avec le descriptif des fournitures indiquées sur le bordereau des prix détail estimatif, et avec les échantillons et prospectus déposés par le titulaire du marché.

A l’issue de ces opérations le maitre d’ouvrage prononcera la réception provisoire et la réception définitive. 

Les opérations  sus mentionnées sont sanctionnées, selon le cas, par un  procès verbal de réception provisoire ou définitive signé par les membres de la commission de réception désignée à cet effet par le maître d’ouvrage. .
ARTICLE 21 : pénalités pour retard
A défaut d'avoir terminé la livraison des fournitures dans les délais prescrits, il sera appliqué au fournisseur une pénalité par jour calendaire de retard de 1 ‰ (un pour mille) du montant initial du marché modifié ou complété éventuellement par les avenants.

Cette pénalité sera appliquée de plein droit et sans mise en demeure sur toutes les sommes dues au fournisseur. 

L’application de ces pénalités ne libère en rien le fournisseur de l’ensemble des autres obligations et responsabilités qu’il aura souscrites au titre du présent marché.

Toutefois, le montant cumulé de ces pénalités est plafonné à 8 % du montant initial du marché modifié ou complété éventuellement par des avenants.

Lorsque le plafond des pénalités est atteint, l’autorité compétente est en droit de résilier le marché conformément aux dispositions de l’article 79 du CCAG applicable aux marchés de travaux.

 ARTICLE 22 : retenue à la source applicable aux titulaires étrangers non résidents au Maroc 
Une retenue à la source au titre de l’impôt sur les sociétés ou de l’impôt sur le revenu, le cas échéant, fixée au taux de dix pour cent (10 %), sera prélevée sur le montant hors taxe sur la valeur ajoutée des fournitures réalisées au Maroc dans le cadre du présent marché.

Toute fourniture non originaire du Maroc et intéressant le présent marché devra être réalisée en conformité avec la réglementation en vigueur en matière d'importation de l'étranger.

ARTICLE 23 : droits de timbre 

Conformément à l’article 7 du CCAG applicable aux marchés de travaux, le fournisseur doit acquitter les droits de timbre du marché, tels que ces droits résultent des lois et règlements en vigueur.

ARTICLE  24 : lutte contre la fraude et la corruption
Il sera fait application des articles 25 et 168 du décret du 20 mars 2013 relatif aux marchés publics.

Le fournisseur ne doit pas recourir par lui-même ou par personne interposée à des pratiques de fraude ou de corruption des personnes qui interviennent, à quelque titre que ce soit, dans les différentes procédures de passation, de gestion et d’exécution du marché.

Le fournisseur ne doit pas faire, par lui-même ou par personne interposée, des promesses, des dons ou des présents en vue d'influer sur les différentes procédures de conclusion d'un marché et lors des étapes de son exécution. 

Les dispositions du présent article s’appliquent à l’ensemble des intervenants dans l’exécution du présent marché. 
ARTICLE 25 : CAS DE FORCE MAJEURE 

Conformément aux prescriptions de l’article 47 du CCAG-Travaux notamment son paragraphe 2, les seuils des intempéries qui sont réputés constituer un événement de force majeure sont définis comme suit :

· La pluie
: 100 mms 

· Le vent
: 70 kms/h 

·  Le séisme
: 7° degré sur l’échelle de Richter
ARTICLE 26 : résiliation du marché
La résiliation du marché peut être prononcée conformément aux dispositions prévues par l’article 159 du décret n° 2-12-349 précité relatif aux marchés de l’État et celles prévues à l’article 23, 28, 33, 36, 47 à 52, 58, 65, 79 et 80 du CCAG- T 

La résiliation du marché ne fera pas obstacle à la mise en œuvre de l’action civile ou pénale qui pourrait être intentée au titulaire du marché en raison de ses fautes ou infractions.  

Si des actes frauduleux, des infractions réitérées aux conditions de travail ou des manquements graves aux engagements pris ont été relevés à la charge du fournisseur, le ministre, sans préjudice des poursuites judiciaires et des sanctions dont le fournisseur est passible, peut par décision motivée, prise après avis de la Commission des Marchés, l’exclure temporairement ou définitivement de la participation aux marchés de son administration.  

ARTICLE 27 : règlement des différends et litiges

Si, en cours d’exécution du marché, des difficultés, différends ou litiges surviennent avec le maître d’ouvrage et le fournisseur, ceux-ci s’engagent à les régler dans le cadre des stipulations des articles 81 ,82 et 84 du CCAG applicable aux marché de travaux. 

Les litiges entre le maitre d’ouvrage et le fournisseur sont soumis aux tribunaux de Rabat-salé.  
ARTICLE 28 : échantillons
L’entrepreneur devra fournir des échantillons de:

 -FAUTEUIL FIXE, 
-MEUBLE CONFERENCIERS,

-PUPITRE EN BOIS,

-FAUTEUIL POUR CONFERENCIERS
 Avec les documents techniques y afférant, selon les descriptifs techniques détaillés dans le CPS et devra être remis au lieu, jour et heure limites indiqués dans l’avis d’appel d’offres.
Aucun échantillon et document technique n'est accepté au-delà de la date et heure limites prévues dans l’avis d’appel d’offre.

CHAPITRE II : DESCRIPTION DES PRESTATIONS ET BORDEREAU DES PRIX – DETAIL ESTIMATIF  

ARTICLE 28 : 
DESCRIPTIF TECHNIQUE
PRIX N° 1: FAUTEUIL FIXE

Ce prix concerne la fourniture et pose de fauteuil monté en rangées, sur piètement latéral, avec accoudoir d’extrémité et accoudoir intermédiaire commun à deux sièges.

Assise basculante avec retour automatique,

Fauteuil constitué de pièces entièrement remplaçables, y compris les coussins. Le rembourrage est en mousse de polyuréthane moulée dans lesquels sont incorporées les structures injectées. 

• Entraxe : 520 à 550 mm 

• Profondeur (siège fermé) :530 mm 

• Profondeur (siège ouvert) : 750 mm 

• Hauteur maximale du dossier : 950 mm 

PIÈTEMENTS ET ACCOUDOIRS : 

Les piètements sont latéraux et fabriqués par injection de polypropylène copolymère à haute résistance aux chocs et mesurent 40 mm de large, et 8 mm d’épaisseur avec des nervures qui confèrent une haute stabilité. 

Les accoudoirs sont de 345 mm de long et 70/80 mm environ de large, fabriqués par injection de polypropylène copolymère de couleur noir. 

La fixation des rotules au piètement est assurée par des vis 

ASSISE : 

La structure de l’assise est formée d’un châssis injecté en polypropylène copolymère, de 70 mm de haut à l’arrière et 40 mm de haut à l’avant, ce qui donne des flancs d’une hauteur moyenne de 55 mm. Il est renforcé au moyen de 2 plaques dans les zones avant et arrière et de 3 plaques sur les côtés, 

Le polyuréthane est moulé à froid sur la structure. Le système de rembourrage se fait par injection de mousse de polyuréthane moulée à froid.La technologie appliquée pour l’assise est l’UNIBLOCK SYSTEM.

La base de l’assise est protégée par une armature renforcée, moulée par injection de polypropylène copolymère couleur noire, 

L’assise se rabat de manière automatique et silencieuse, grâce à deux ressorts en acier spécial réglable. Ses extrémités planes s’appuient sur les rotules d’articulation des piètements et sont insérées dans la structure de l’assise avec des coussinets en polyamide pour éliminer tout frottement. 

DOSSIER : 

La structure du dossier (dimensions : 460 x 630 mm environ), est formée d’un châssis injecté en polypropylène copolymère, ce qui donne des flancs d’une hauteur moyenne de 45 mm.

Le système de rembourrage repose sur une injection de mousse de polyuréthane moulée à froid. La technologie appliquée pour le dossier est l’UNIBLOCK SYSTEM.

L’arrière du dossier est protégé par une armature renforcée de 5 mm d’épaisseur sur toute sa surface et 10 mm dans les zones de montage, moulée par injection de polypropylène copolymère de couleur noire.

La structure du dossier s’encastre complètement dans l’armature et fait office de butoir de fin de course pour l’assise au moment de son ouverture. 

Le tissu employé est un tissu ignifuge de classe M-1,

Payé à l’unité au prix …………………………………………………….…………………………………. N° 1

PRIX N° 2: MEUBLE CONFERENCIERS

Ce prix concerne la fourniture et pose de table de conférenciers en bois dimension : L=160 x l=80 cm avec passes câbles et voile de fond

Réalisée en panneaux de particules de haute densité (ép. 30 mm) plaqué double faces, chants plaqués PVC anti-choc. Piètements panneaux de la même finition.

Voile de fond avec insert de 2 bandes et socle en aluminium brossé

Payé à l’unité au prix …………………………………………………….………………………….…………. N° 2

PRIX N° 3 : PUPITRE EN BOIS

Ce prix concerne la fourniture et pose de pupitre en panneaux de particules de haute densité (ép. (30 m/m) constituée de : 

· 1 Plan de travail incliné coté utilisateur avec rebord  pour installer PC portable et document.

· 1 pied en forme de colonne rectangulaire de dimension 20L x 10l cm avec possibilité d’électrification.

· socle  de formes carrées de 30x30 cm et de hauteur 3 cm.

Dimensions totales :

L    :     450 mm

P     :    500  mm

H    :    1167—1110 mm

Payé à l’unité au prix ………………………………………………………………………………….…………. N°3

PRIX N° 4 : FAUTEUIL POUR CONFERENCIERS

Ce prix concerne la fourniture et pose de fauteuil monocoque de haute qualité avec un très bon niveau de finition, constitué de :

· Haut dossier avec appui tête intégré.

· Assise rembourré en mousse haute densité de 35kg/m3 et 60mm d’épaisseur 

· Dossier rembourré en mousse haute densité de 25kg/m3 et 30mm et 50mm d’épaisseur 

· Revêtement en cuire 1er choix

· Mécanisme synchrone 

· Basculement arrière avec blocage à la position désirée 

· Réglage de la tension de basculement.

· Réglage de la hauteur d’assise par vérin à gaz,

· Accoudoirs fixe en aluminium chromé de 40x5mm minimum avec coussinets tapissées et revêtu en cuire 1er choix même couleur que l’assise et dossier

· Socle roulant à 5 branches en aluminium poli posé sur roulettes auto freinées de 65mm de diamètre minimum

· Cache de protection du vérin

· Structure robuste (les fauteuils fragiles seront jugés non conformes)

· Couleur au choix du maitre d’ouvrage

· Hauteur totale du siège : de 1180 - 1270 mm minimum

· Hauteur d’assise : de 500 – 590 mm minimum

· Hauteur d’accoudoirs : 280 mm minimum

· Largeur d'assise: 520 mm 

· Profondeur d'assise: 445 mm

Payé à l’unité au prix ……………………………………………………………………..……………………. N° 4

BORDEREAU DES PRIX, DETAIL  ESTIMATIF
EQUIPEMENT (MOBILIER ET MATERIEL DE BUREAUX) D’UN COMPLEXE CULTUREL A SAID HAJJI 

-COMMUNE DE SALE-PREFECTURE DE SALE-

MARCHE N°22/CS/2018
Marché passé par appel d’offres ouvert sur offre de prix en application l’alinea2 paragraphe 1 de larticle16 , paragraphe 1 de l’article 17 ,et l’alinéa 3 paragraphe 3 de l’article 17 du décret N°2-12-349 du 08 Joumada I 1434  (20 Mars 2013), relatif aux marchés publics 
Arrêté le présent marché à la somme de :………………………………………….............................

…………………………………………………………………………………………………………….

CHEF SERVICE :                                                                    CHEF DIVISION :

lu et accépté par :                                     le PRESIDENT DE LA COMMUNE
( L’ENTREPRISE )                                                                          DE Salé :
APPROUVE PAR
a …... le :……. /……/……
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